
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Laval 
 
Dossier : CM-2017-5314 
 
Dossier accréditation : AM-1004-8012 
 
Montréal, le 25 octobre 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Mario Chaumont 
______________________________________________________________________ 
 
  
Ville de Laval   

Employeur  
  
et  
  
Syndicat des cols bleus de la Ville de Laval inc., SCFP, section locale 4545 

Association accréditée 
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 25 novembre 2015, le gouvernement du Québec adopte le décret no1049-2015 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en période de 
grève. 

[2] Le 17 octobre 2017, le Tribunal reçoit un avis du Syndicat des cols bleus de la ville 
de Laval inc. SCFP, section locale 4545 (le Syndicat) indiquant son intention de recourir 
à la grève du 28 octobre 2017, à 00 h 01, au dimanche 5 novembre 2017 à 23 h 59. Il 
joint à son avis la liste des services essentiels qu’il propose de maintenir lors de cette 
grève. 

[3] Le 24 octobre suivant, en présence d’une conciliatrice, les parties concilient et en 
arrivent à une entente sur les services à maintenir lors de la grève qu’ils soumettent au 
Tribunal.  
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PROFIL DE LA VILLE 

[4] La Ville de Laval (la Ville) est une ville commerciale, industrielle et résidentielle 
située sur la rive nord de Montréal et entourée par les rivières des Prairies et des 
Mille-Îles. Elle compte une population de 429 000 habitants sur une superficie de 246 km2. 

MAIN D’OEUVRE 

[5] Il y a 324 cadres permanents (incluant les membres de la direction et les officiers 
de la direction de la police et du service des incendies) et les employés syndiqués 
permanents répartis comme suit :  

• 836 cols blancs du SCFP, s.l. 1113 (AM-1001-4972);  
 

• 82 brigadiers scolaires du SCFP, s.l. 1113 (AM-1002-5899); 
 

• 547 cols bleus du SCFP, s.l. 4545 (AM-1004-8012);  
 

• 318 professionnels de l’Alliance du personnel professionnel et administratif 
(AM-1001-5163);  

 
• 583 policiers (AM-1001-5165);  

 
• 270 pompiers (AM-1001-5876) ; 

 
• 357 employés en loisirs (AM-1001-5875);  

 
• 25 auxiliaires en loisirs (AM-1002-5231); 

 
• 12 auxiliaires en loisirs intermittents (AM-1002-5231). 

BÂTIMENTS 

[6] La Ville gère près de 235 bâtiments municipaux, dont 1 hôtel de ville, 7 garages 
municipaux, 1 bâtiment servant de quartier général, 6 postes de police, 1 poste de 
gendarmerie, 1 bâtiment affecté à la sécurité routière, 9 casernes d'incendie, 1 cour 
municipale, 33 centres communautaires, 10 bibliothèques, 9 arénas, 20 piscines, 
16 pataugeuses, 7 jeux d’eau, plusieurs chalets de parcs permanents ainsi que des 
stations de pompage avec bâtiments. L’entretien ménager de ces bâtiments est confié à 
des sous-traitants sauf dans le cas des arénas dont l’entretien est assuré par les cols 
bleus. De plus, les réparations mineures sont exécutées par les cols bleus et les 
réparations majeures par les sous-traitants.  
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EAU POTABLE 

[7] L'approvisionnement en eau se fait de la rivière des Mille-Îles et de la rivière 
des Prairies, la municipalité alimente en eau potable tous les résidents. Environ 
1 000 résidents sont alimentés par des puits artésiens. Ses 3 stations de production d’eau 
potable ont une capacité de 495 000 m3 d'eau par jour et une production quotidienne 
moyenne de 200 000 m3. Le fonctionnement et l’entretien des stations d’eau potable sont 
assurés par des employés cols bleus. De plus, les réparations mineures sont confiées 
aux cols bleus et les réparations majeures à des sous-traitants.  

[8] Il y a aussi quatre postes de chloration sur le réseau de distribution dont l’opération 
est assurée par des employés cols blancs et l’entretien par des employés cols bleus sous 
la supervision de cadres. Les cols blancs s’occupent de l’échantillonnage en réseau de 
distribution et les échantillons sont analysés par des techniciens(ne)s de laboratoires et 
valider par une professionnelle (chimiste et microbiologiste).  

[9] L’entretien ainsi que les réparations du réseau de distribution qui compte environ 
1 670 km de conduites et environ 10 000 bornes-incendies sont partagées entre les cols 
bleus (entretien, dégel et déneigement) et les sous-traitants (déneigement). 

EAUX USÉES 

[10] Le traitement des eaux usées est réalisé par 3 usines d’assainissement des eaux 
usées dont le fonctionnement (les inspections, l’entretien et les réparations) est assuré 
par des employés cols bleus sous la surveillance de cadres. Les trois stations traitent en 
moyenne 330 000 m3/d lors d’évènements de pluie.   

[11] L’alimentation des trois stations d’épuration est assurée par 74 stations de 
pompage des eaux usées dont le fonctionnement et l’entretien sont assurés par des 
employés cols bleus. Certaines opérations d’entretien majeur sont confiées à des 
sous-traitants.  

[12] De plus, l’entretien de 3 382 km de réseaux d’égouts sanitaire et pluvial est partagé 
entre les cols bleus et les sous-traitants tandis que les 36 700 puisards sont nettoyés par 
des sous-traitants, mais entretenus et réparés par les cols bleus. 

VOIE PUBLIQUE 

[13] La Ville a un réseau routier de 1 638 km de rues, de 1 575 km de trottoirs, de 
50 km de routes et de 425 km de routes provinciales. La réparation des trous de la 
chaussée est assurée par les cols bleus alors que la pose de panneaux d’arrêts/tréteaux 
est partagée avec des sous-traitants. Pour l'entretien hivernal, l’épandage d’abrasifs sur 
les rues et trottoirs est entièrement assuré par les cols bleus.  
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[14] Tout le déblaiement, l’enlèvement de la neige et l’épandage d’abrasifs sur les 
routes provinciales sont faits par le ministère des Transports. Le déblaiement et 
enlèvement de la neige des trottoirs sont fait par les cols bleus alors que le déblaiement 
des rues est partagé à 50 % avec des sous-traitants ainsi que pour l’enlèvement de la 
neige puisque le soufflage des rues est fait par les cols bleus alors que le transport est 
fait par des camionneurs en régie. De plus, l’entretien hivernal de près de 
350 stationnements est partagé entre les cols bleus (95 %) et les camionneurs en régie 
(5 %).  

[15] Pour la signalisation routière, l’entretien et les réparations des feux de 
signalisation, des feux clignotants et des lampes de rues sont faits par les cols bleus.  

ÉLECTRICITÉ 

[16] La distribution de l'électricité est assurée par Hydro-Québec. 

COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

[17] La cueillette des ordures ménagères est entièrement assurée par des 
sous-traitants. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

[18] Les services de sécurité publique et de protection contre les incendies sont 
assurés par la municipalité. Le Centre d’appels d’urgence 9-1-1 est opéré par du 
personnel col blanc qui répartit les appels de la population aux policiers et aux pompiers, 
selon le cas, et en transférant à Urgences Santé les appels qui concernent ce domaine. 
Les policiers répondent aux appels policiers et les pompiers, ceux de leur champ 
d’activités. Les policiers et les cols blancs opèrent le C.R.P.Q.  

VÉHICULES MUNICIPAUX 

[19] L'entretien et les réparations des 750 véhicules et machineries de voirie sont faits 
à 60 % par les cols bleus et à 40 % par des sous-traitants. L'entretien et les réparations 
des 300 véhicules du Service de police sont faits à environ 55 % par les cols bleus et à 
45 % par des sous-traitants. L’entretien et les réparations des 55 véhicules des pompiers 
sont faits à 55 % par des cols bleus et à 45 % par des sous-traitants. Finalement, 
l'entretien et les réparations de la machinerie de la municipalité sont faits à 80 % par des 
cols bleus et à 20 % par des sous-traitants.  

[20] La Ville possède également des équipements de télécommunications (radio) pour 
les services de voirie, de police et d'incendie dont l'entretien et les réparations sont 
assurés par des sous-traitants. 
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COUR MUNICIPALE 

[21] La Ville possède une cour municipale dont le greffier est un employé cadre. 

ANALYSE ET DISPOSITIF  

LA SUFFISANCE DES SERVICES ESSENTIELS 

[22] La liste des services essentiels du syndicat, qui a fait l’objet d’une entente avec la 
Ville, est reproduite à l’annexe A de la présente décision. Le rôle du Tribunal est d’en 
évaluer la suffisance. Il s’agit d’une grève des heures supplémentaires durant laquelle les 
parties se sont entendues pour maintenir les services dans les cas spécifiques énoncés 
dans l’entente. Le Tribunal ne commente pas les modalités arrêtées pour les arénas et 
le Centre de la nature, ceux-ci n’étant pas des services essentiels.  

[23] On retrouve dans l’entente, l’expression « salarié qualifié ». Le Tribunal retient que 
cette expression signifie qu’il s’agit de salariés qui effectuent normalement le travail 
requis par la Ville. 

[24] On y retrouve aussi l’expression « au besoin ». Le Tribunal interprète cette 
expression comme signifiant que, chaque fois que la Ville réclamera des services prévus 
à la liste, le Syndicat répondra promptement et sans délai à cette demande. 

[25] De plus, considérant la période où la grève se déroulera soit du 28 octobre au 5 
novembre 2017, les parties ont convenu d’ajouter à leur clause de situation 
exceptionnelle et urgente, la survenance de conditions hivernales pouvait nécessiter 
l’application des services essentiels. Ceux-ci sont l’épandage d’abrasifs et le déblaiement 
des trottoirs et la chaussée de même que le soufflage et chargement de la neige.    

[26] Le Tribunal considère suffisant les services essentiels prévus à l’annexe A de la 
présente décision. 

 

EN CONSÉQUENCE, le Tribunal administratif du travail 

 

DÉCLARE que les services essentiels prévus à l’annexe A de la présente 
décision sont suffisants pour que la santé ou la sécurité de la 
population ne soit pas mis en danger; 

DÉCLARE  que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 
énumérés à l’annexe A; 
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RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés quant à la mise en 

application de l’entente portant sur les services essentiels, elles 
doivent en faire part au Tribunal dans les plus brefs délais afin que 
celui-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire et, s’il y a lieu, les 
convoquer en audience.   

 

 

 __________________________________ 
 Mario Chaumont 
 
Me Richard Gaudreault 
CAIN LAMARRE 
Pour l’employeur  
 
 
Me Jacques Lamoureux 
LAMOUREUX MORIN AVOCATS INC. 
Pour l’association accréditée 
 
/bl 
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ANNEXE A 



  
CM-2017-5314 8 
  
 



  
CM-2017-5314 9 
  
 



  
CM-2017-5314 10 
  
 



  
CM-2017-5314 11 
  
 



  
CM-2017-5314 12 
  
 



  
CM-2017-5314 13 
  
 

 


	PROFIL de la Ville
	Main d’oeuvre
	Bâtiments
	Eau potable
	Eaux usées
	Voie publique
	Électricité
	Collecte des matières résiduelles
	Sécurité publique
	Véhicules municipaux
	Cour municipale

	analyse et dispositif
	la suffisance des services essentiels


